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    Introduction 
Stéphane BLANCARD, Cécile DÉTANG-DESSENDRE, Nicolas RENAHY

 La représentation des campagnes dans l’espace public est ambivalente, et ce de 
manière récurrente. L’adjectif rural vient qualifier un espace de production agricole (alors 
que l’espace rural compte aujourd’hui moins de 6 % d’exploitants parmi ses actifs), il 
peut aussi désigner des territoires considérés comme isolés ou « périphériques », ou bien 
au contraire véhiculer l’image d’un univers bucolique. À distance de visions uniformi-
sées ou de l’urgence médiatique, cet ouvrage a pour but de mettre en lumière différentes 
facettes des dynamiques des espaces ruraux et périurbains. Car le pluriel s’impose pour 
comprendre des territoires très différenciés à la confluence de multiples évolutions 
économiques, sociales et institutionnelles. L’enjeu est de proposer des analyses croisant 
les disciplines (économie et sociologie), mais aussi à différentes échelles – locale et 
nationale – pour éclairer les transformations des campagnes contemporaines. 

 Regrouper sous le terme de « campagne » des espaces aussi différents que des 
petites communes faiblement peuplées et éloignées des grandes villes, des territoires 
dont un minimum de 40 % des actifs travaillent dans les pôles urbains, des pôles de 
taille réduite mais qui offrent un accès à une série de biens, emplois et services peut 
apparaître étonnant. 83 % de la population française ne réside-t-elle pas aujourd’hui 
dans de grandes aires urbaines ou sous leur influence directe ? Mais face à la réalité 
d’une société massivement urbanisée, les chercheurs doivent se préserver d’une grille 
de lecture urbano-centrée, qui masquerait les différences parfois non négligeables qui 
existent entre types d’espaces, que ce soit en termes de peuplement, d’activité, d’emploi, 
ou bien encore d’encadrement institutionnel. L’exercice n’est pas simple, il demande 
un effort de décentrement de l’analyse, il nécessite de s’intéresser à des objets souvent 
placés à la marge des questionnements centraux de nos disciplines scientifiques respec-
tives (Doidy  et al. , 2008 ; Gaigné  et al. , 2012). Il impose, d’abord, de prendre du recul 
par rapport à la catégorie même de campagne, dont l’appréhension a évolué mais dont 
la constance est sans doute d’être toujours depuis l’après-guerre définie par la négative : 
les espaces ruraux étaient tout ce qui n’était pas une agglomération de 2 000 habitants 
ou plus, ce qui n’appartenait pas à une zone de peuplement industriel et urbain (ZPIU, 
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catégorie retenue par l’INSEE entre 1962 et 1990 pour mesurer l’influence des villes sur 
les espaces ruraux) ; aujourd’hui, ils ne constituent plus une catégorie dans le zonage 
en aires urbaines (ZAU, cf. encadré 1.1). Le parti pris de cet ouvrage est de leur donner 
une existence analytique face aux enjeux économiques et sociaux qui ont cours dans ces 
territoires faiblement peuplés, à distance plus ou moins forte des métropoles. En cela, il 
s’inscrit dans la poursuite des questionnements et connaissances proposés par Schmitt 
et Perrier-Cornet (Schmitt  et al. , 1998) lorsqu’ils renversaient les liens de façon provo-
catrice en étudiant « les campagnes et leurs villes ». Il s’agit, autrement dit, d’appliquer 
à la compréhension du territoire national ce que l’anthropologue Gérard Lenclud (2013) 
appelle un « principe de parité » : mesurer en toute rigueur l’urbanisation de la société 
française nécessite d’analyser les campagnes au même titre que les villes, malgré leur 
caractère démographiquement minoritaire ou politiquement « périphérique ». Il s’agit de 
le faire en tenant compte de leurs différenciations internes et d’aller observer de près les 
effets de cette urbanisation aux marges des villes. Il s’agit, aussi, de croiser ces derniers 
à d’autres logiques, que sont notamment le développement de l’économie présentielle, la 
montée des enjeux environnementaux dans l’agriculture, l’organisation de la coopération 
entre entreprises ou entre communes, la réorganisation des moyens attribués aux services 
publics ou encore la redéfinition des politiques publiques. 

 Ce dernier point est devenu essentiel dans l’appréhension commune de ce que sont 
aujourd’hui les espaces ruraux. Les politiques publiques d’après-guerre étaient mues par 
un objectif politique d’égalité des territoires en matière de reconstruction économique 
et, surtout, de mise en place d’un État social. La ville de 2 000 habitants, bien souvent 
le chef-lieu de canton, était l’échelon de base devant permettre le bon développement 
du pays. Dans la période contemporaine, la logique de regroupements institutionnels 
(des communes, plus récemment des régions) aboutit à placer davantage la focale sur 
les métropoles. La grille de lecture du territoire national est dès lors plus centrée sur ces 
dernières, en témoigne l’autonomisation de la catégorie de périurbain, sorte de « sas » 
entre villes et campagnes1. Parfois assimilées aux banlieues, les communes périurbaines 
en sont pourtant très éloignées : si près de la moitié au moins de leurs actifs travaillent 
dans les grands pôles urbains, la configuration de leur habitat est d’abord celle de la zone 
pavillonnaire développée autour d’un centre ancien, quand celle de leurs équipements se 
rapproche des communes constituant les espaces ruraux. Prenant acte de cette évolution 
mais aussi de ces permanences, les campagnes dont il sera question ici seront des espaces 
dits « ruraux » ou « périurbains », mais de faible densité, où l’activité économique 
continue de jouer un rôle majeur, et où les enjeux d’équipements publics et privés sont 
importants. 

 Trois grandes entrées sont proposées. La population et les modes de vie constituent la 
première. Il s’agira en particulier de mieux comprendre qui réside dans les espaces non 
urbains, et quelles sont les logiques économiques et sociales qui orientent le peuplement 
de ces territoires. Au-delà de la chute du nombre d’agriculteurs, les grandes évolutions 
démographiques des 40 dernières années conduisent à reconsidérer les dynamiques des 
espaces ruraux selon leurs liens à la ville. Ainsi, la décomposition par âge et catégories 
sociales des flux migratoires entre espaces urbains, périurbains et ruraux offre une clé de 

1   Ainsi pour Jacques Donzelot (2004), « vivre dans le périurbain, c’est s’installer non seulement “à la cam-
pagne” mais “dans le mouvement” ».  
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lecture localisée de la structure sociale : si la population rurale est en moyenne plus âgée 
que la moyenne nationale, le déficit des villes en familles avec enfants creuse leur pyra-
mide des âges et finalement augmente le poids de la population âgée dans l’urbain, plus 
que dans les espaces périurbains et même ruraux (chapitre 1). La structure sociale des 
espaces ruraux contemporains, tout en suivant les grandes évolutions nationales (baisse 
de la proportion d’indépendants, part croissante des classes moyennes et supérieures), 
mérite donc d’être considérée pour elle-même. On y observe notamment le maintien 
d’une majorité de classes populaires, différenciées de celles résidant en zones urbaines 
puisque les ouvriers de l’industrie, les personnels des services directs aux particuliers 
et les employés civils et agents de service de la fonction publique y sont proportion-
nellement plus représentées (chapitre 2). Quelles que soient les catégories socioprofes-
sionnelles, les mobilités entre ville et campagne sont cependant intenses. Cette partie se 
clôt par une synthèse des ressorts des choix de localisation résidentielle, arbitrage entre 
motivations professionnelles et résidentielles, en insistant sur l’importance des aménités 
naturelles dans les choix de résidence dans les espaces ruraux (chapitre 3). 

 Encore aujourd’hui, les espaces ruraux sont considérés comme des espaces de 
production en raison de l’importance des activités agricoles, extractives et manufac-
turières. La deuxième entrée de l’ouvrage s’intéresse à ces activités productives des 
espaces ruraux et périurbains, en se centrant sur trois secteurs emblématiques de ces 
espaces : l’agriculture, les industries agroalimentaires et l’économie présentielle (toutes 
les activités liées à la résidence permanente ou temporaire, cf. Insee, 2010). L’agriculture 
y occupe un emploi sur dix alors que l’industrie concerne deux emplois sur dix (soit un 
tiers des emplois dédiés à la production, le double de la moyenne nationale). Cependant, 
cette caractéristique mérite d’être modulée de deux manières : par la redistribution des 
emplois au sein des activités de production, d’une part, et par la montée en puissance 
des activités attachées à la demande résidentielle, d’autre part. Le champ de l’économie 
dite résidentielle ou présentielle est très large, il englobe 65 % des emplois en France en 
2009. Augmentant dans tous les territoires, leur croissance est particulièrement marquée 
dans les espaces périurbains (chapitre 4). 

 Entre agriculture et territoires, la relation s’avère complexe, riche mais aussi ambiguë. 
Elle exerce une pression sur les espaces ruraux pour en tirer le meilleur sur le plan 
productif mais en lui infligeant des dommages. Au-delà de sa fonction de production de 
biens agricoles et alimentaires, l’agriculture joue un rôle primordial pour l’aménagement, 
l’entretien et la préservation de ces espaces. Cette ambiguïté est à l’origine de débats qui 
ont pris de l’importance avec la montée en puissance des préoccupations environnemen-
tales. Au fil du temps, il s’est alors agi de veiller au respect de l’environnement et plus 
largement des territoires ruraux par une évolution des pratiques agricoles. Ces nouvelles 
préoccupations amènent à s’interroger sur leur conciliation ou leur concurrence avec 
l’objectif de production (chapitre 5). Pratiquement, l’orientation des agriculteurs vers 
des pratiques plus respectueuses de l’environnement est fortement liée à l’encadrement 
technique assuré par les organismes professionnels et interprofessionnels dont ils bénéfi-
cient. Il s’avère donc nécessaire de comprendre en tant que tels les changements auxquels 
sont confrontés les agents d’encadrement des mondes agricoles que sont les conseillers 
des Chambres d’agriculture, fragilisés par la concurrence de nouveaux acteurs et devant 
s’adapter au glissement de leur activité vers du conseil marchand, qui nécessite moins de 
proximité directe avec les exploitants (chapitre 6). 
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 Au même titre que les agriculteurs, les entreprises du secteur industriel doivent aussi 
composer avec de nouvelles exigences économiques, sociales, environnementales… Le 
secteur agroalimentaire, le plus dispersé spatialement, offre un exemple intéressant pour 
comprendre la relation entre espace et adaptations à ces impératifs. Confrontées à une accé-
lération du cycle de vie des produits, conséquence de l’évolution des modes de consom-
mation, et au renforcement des pressions réglementaires et environnementales, elles n’ont 
d’autres choix que d’innover. Pour cela, les coopérations sont cruciales mais ne nécessitent 
pas pour autant de proximité géographique entre les entreprises, contrairement à ce qui est 
fréquemment avancé. En effet, la constitution de réseaux d’innovation peut s’envisager à 
d’autres échelles spatiales, aussi bien régionale qu’internationale (chapitre 7). 

 Enfin, une troisième et dernière entrée s’intéresse aux contextes institutionnels 
et politiques dans lesquels s’opèrent les transformations contemporaines des espaces 
périurbains et ruraux. La possibilité d’accéder aux emplois, aux commerces et aux 
services pour chaque habitant constitue un enjeu social et territorial fort. Alors que 
l’on assiste depuis 30 ans à une baisse de l’offre de services publics, de commerces et 
d’artisans, cette évolution est très spatialement différenciée et discrimine très nettement 
les territoires au sein même des espaces périurbains et ruraux (chapitre 8). En amont 
des réformes territoriales en cours, nous interrogeons les ressorts d’une architecture 
territoriale optimale, entre économie d’échelle et externalités – favorables à des grandes 
collectivités – et hétérogénéités des préférences et effets d’encombrement – favorables 
à de petites collectivités. Ces réformes donneront par la suite l’occasion d’interroger la 
place des communes rurales dans la nouvelle architecture qui se profile (chapitre 9). 

 L’action publique en faveur des espaces ruraux est ensuite abordée dans sa dimen-
sion historique, puis sous l’angle de la mesure de son efficacité. Le cas particulier de 
la gestion du foncier permet de mesurer l’évolution de l’encadrement institutionnel de 
l’agriculture sur un temps long. Jusqu’au milieu du  XX  e  siècle et face à l’émiettement 
des propriétés, ce sont les notaires qui, en lien avec les réseaux familiaux, contrôlaient 
le foncier. Les lois d’orientation agricole ont offert un autre type de régulation au début 
des années 1960, avec les SAFER. Le chapitre 10 analyse les réussites et limites de ces 
sociétés dont l’existence est aujourd’hui remise en cause, ainsi que les nouvelles tenta-
tives législatives de contrôle du foncier. C’est justement aux politiques publiques et à la 
question de leur évaluation comme enjeu démocratique majeur que s’intéresse le chapitre 
11. Comment justifier la pertinence d’une mesure sans en mesurer les effets propres ? 
En s’appuyant sur différents exemples, on montrera la fragilité de la démonstration de 
l’impact des politiques de développement rural. 

 Après ce tour d’horizon des évolutions économiques et sociales des espaces ruraux 
et périurbains, les grands défis face auxquels l’analyse de ces espaces est aujourd’hui 
confrontée sont mis en exergue. Au final, les dynamiques des campagnes françaises 
apparaissent complètement intégrées aux enjeux économiques et sociaux contemporains, 
que ce soit en termes de démographie et de modes de vie, d’activités économiques, ou 
bien de politiques publiques. Les bouleversements qu’elles connaissent sont ceux que 
rencontre la France, tout en se déclinant de manière particulière selon les objets consi-
dérés. Nous verrons ainsi l’importance de la fonction des bourgs, de la gestion du foncier 
et de son articulation aux questions environnementales, ou encore de l’architecture insti-
tutionnelle des territoires. Les singularités des campagnes françaises continuent de peser 
dans le débat public. 
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   Chapitre 1 

  La population des villes et des campagnes : 
des mobilités qui comblent les disparités 
historiques ? 
 Cécile DÉTANG-DESSENDRE et Virginie PIGUET 

 En 40 ans, la France a gagné plus de 12 millions d’habitants. Cette dynamique de 
population est portée par un des taux d’accroissement naturel les plus élevés en Europe 
(Adveev  et al. , 2011), fruit d’une part d’un niveau de fécondité soutenu au regard des 
niveaux observés dans les pays voisins, et d’autre part d’une espérance de vie élevée, 
en particulier pour les femmes. La répartition de la population sur le territoire métropo-
litain et sa dynamique a été décrite, tant dans sa dimension régionale (Baccaini, 2007), 
que sur un gradient urbain-rural (Laganier et Vienne, 2009 ; Clanché, 2014) : à côté du 
rôle structurant et dynamisant des très grandes aires urbaines et du pôle parisien, qui 
concentrent en effectif près de la moitié de l’accroissement de la population, les espaces 
sous influence des villes sont les grands gagnants en relatif, alors que les espaces plus 
périphériques enregistrent des situations contrastées. L’ampleur et la nature des migra-
tions sont alors déterminantes pour comprendre et expliquer ces dynamiques. 

 Partant des évolutions démographiques, ce chapitre dresse à grands traits un portrait 
de la population française dans les territoires (âges, catégories socioprofessionnelles, 
diplômes), selon le degré d’urbanisation des lieux de résidence. Les flux migratoires 
entre les différents types d’espace et leurs caractéristiques sont alors précisés, ainsi que 
quelques pistes d’interprétation pour mieux comprendre les dynamiques de population 
sur le territoire métropolitain. Ce portrait constitue un préalable pour mieux appréhender 
la pertinence des politiques d’aménagement du territoire et leur efficacité. 
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      Les espaces périurbains, grands gagnants 
des évolutions démographiques sur 40 ans 

 Même si les espaces périurbains sous influence des grands pôles sont les grands 
gagnants (avec une augmentation de près de 60 % de leur population entre 1968 et 
2009), dès la période intercensitaire 1975-1982, les espaces sous influence des pôles de 
plus petite taille regagnent des habitants (voir encadré 1.1 pour la définition des types 
d’espace). Seules les communes éloignées de l’armature urbaine perdent des habitants 
jusqu’en 1999. L’inversion récente de cette tendance reste pour autant fragile, et le gain 
de 100 000 habitants dans ces espaces ne les ramène pas au niveau de peuplement de la 
fin des années 1960. Ainsi en 2009, 83 % de la population réside dans un grand pôle ou 
bien sous influence de l’un d’entre eux (79 % en 1968). Tout au long de cette période, 
l’évolution démographique des villes est soutenue par leur solde naturel positif qui 
compense un solde migratoire négatif (figure 1.1). La croissance démographique des 
espaces périurbains est portée par un excédent des naissances sur les décès et par un 
excédent migratoire net alors que les territoires hors de l’influence des villes connaissent 
quant à eux un bilan naturel négatif et un solde migratoire positif. 

 Des disparités sont apparues au sein des différents types d’espaces. Commençons 
par distinguer les pôles urbains. Paris a gardé tout au long des 40 années observées une 
dynamique naturelle positive qui s’est même accentuée au cours des 10 dernières années, 
alors que les autres pôles de grande taille ont vu celle-ci diminuer, tout particulièrement 
entre 1968 et 1990 (taux annuel moyen divisé par deux), pour se stabiliser ensuite. Le 
solde migratoire est quant à lui très fluctuant dans la capitale, tout en restant négatif. 
Dans les autres grands pôles, après une période marquée par un excédent de départs 
par rapport aux arrivées (essentiellement des villes-centres), le solde migratoire de ces 
espaces s’équilibre au cours des 20 dernières années, avec notamment un ralentissement 
des départs des villes-centres. Alors que le profil démographique des pôles moyens 
suivait la tendance des grands pôles hors Paris, jusqu’en 1990 pour le solde naturel et 
1999 pour les migrations, son évolution est plus proche de celle des petits pôles dans 
la période plus récente. Le solde naturel n’a cessé de se dégrader pour être négatif sur 
la dernière décennie (sur les 20 dernières années pour les petits pôles). En parallèle, le 
solde migratoire, après avoir avoisiné l’équilibre entre 1990 et 1999, s’est révélé positif 
au cours de la dernière décennie, tout particulièrement pour les plus petits pôles des 
territoires ruraux. 

   Les espaces périurbains sous influence de Paris et des autres grands pôles enregistrent 
un bilan naturel positif, qui se renforce notamment dans le périurbain des grandes villes 
de province au cours de la décennie 2000. Les dynamiques du périurbain des pôles 
moyens et petits sont assez comparables : un solde naturel qui tutoie l’équilibre en fin de 
période, après avoir été négatif pendant près de 30 ans. Les migrations, tout particuliè-
rement excédentaires en direction de la couronne parisienne jusqu’en 1990, ont vu leur 
rythme s’infléchir fortement au cours des deux dernières décennies, même si le solde 
reste positif. Dans les couronnes des grands pôles de province, le même phénomène est 
observé jusqu’en 1999 – avec un ralentissement tout particulier entre 1990 et 1999 –, 
mais un regain des arrivées se dessine entre 1999 et 2009. Légèrement positif jusqu’en 
1999, le solde migratoire des communes périurbaines sous influence des pôles ruraux 
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 Figure 1.1. Soldes naturels et migratoires par types d’espaces de 1968 à 2009. 
 Sources : INSEE, RP ; EAR. 
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  Encadré 1.1. Un gradient urbain-rural sur la base du zonage en aires urbaines de 2010. 

 Le découpage utilisé dans ce chapitre et plus largement dans les cadrages statistiques 
de cet ouvrage est basé sur le zonage en aires urbaines établi par l’Insee en 2010 
(ZAU 2010) qui vise à définir des aires d’influence des villes1. Pour appréhender les 
mécanismes qui nous intéressent sur un gradient urbain-rural, nous distinguons trois 
types de pôles : le pôle urbain de Paris, les grands pôles hors Paris (pôles de plus 
de 10 000 emplois), les autres pôles (entre 1 500 et 10 000 emplois). Deux types d’es-
pace sous influence urbaine sont ensuite considérés : le périurbain des grands pôles 
qui regroupent les couronnes des grands pôles et les communes multipolarisées des 
grandes aires urbaines ; les autres communes sous influence des pôles qui regroupent 
les communes des couronnes des autres pôles et les autres communes multipolarisées. 
Les couronnes regroupent les communes dont au moins 40 % des actifs occupés rési-
dents travaillent hors de la commune, dans un pôle ou sa couronne. La catégorie des 
communes multipolarisées regroupent les communes hors des aires urbaines (pôles et 
couronnes) avec au moins 40 % de navetteurs, sans atteindre le seuil avec une seule aire. 
Enfin, on distingue les communes isolées, hors de l’influence des pôles. 

 La nouvelle typologie de l’Insee, plus détaillée que la précédente puisqu’elle distingue des 
tailles de pôle, ne qualifie plus explicitement d’espaces à dominante urbaine et d’espaces 
à dominante rurale. L’espace des grandes aires urbaines regroupant les grands pôles et 
leurs espaces d’influence définit un espace urbain bien identifié. À l’autre extrémité du gra-
dient de densité, les communes isolées, hors influence des pôles peuvent être qualifiées 
d’espace rural. La taille moyenne des autres pôles2, leur répartition spatiale et le fait que 
les communes sous leur influence soient pour plus de 90 % des communes rurales3 nous 
amène à les considérer comme des pôles structurant l’espace rural : des pôles ruraux. 

 Figure 1.2. Zonage en aires urbaines 2010. 

1   La nomenclature complète est consultable sur le site de l’Insee : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.
asp?page=zonages/processus_actualisation_au.htm#terminologie   
2   230 grands pôles avec une population moyenne de 160 000 habitants (entre 10 211 et 10 413 386). 126 pôles 
moyens avec une population moyenne de 14 000 habitants (entre 6 689 et 31 166). 415 petits pôles avec une 
population moyenne de 5 600 habitants (entre 2 237 et 15 017).  
3   Commune appartenant à une zone de bâti continu inférieur à 2 000 habitants.  


